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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  
Section 3 : Du viol, de l'inceste et des autres agressions sexuelles  
Paragraphe 1 : Du viol et du viol incestueux  

­ Article 222-23-11 

Version en vigueur depuis le 23 avril 2021 
Dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et 
de l’inceste - art. 1 
 
Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue également un viol tout acte de pénétration sexuelle, de quelque 
nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d'un mineur de quinze 
ans ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque la différence d'âge entre le majeur et le mineur est d'au 
moins cinq ans.  
 
La condition de différence d'âge prévue au premier alinéa du présent article n'est pas applicable si les faits sont 
commis en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature 
ou de la promesse d'un tel avantage. 
 

­ Article 222-23-3 

Dans la même rédaction 
 
Les viols définis aux articles 222-23-1 et 222-23-2 sont punis de vingt ans de réclusion criminelle. 
 
 

*** 
 
 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405016&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405018&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

Loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes 
et délits sexuels et de l’inceste  

­ Article 1er  

I.-La section 3 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal est ainsi modifiée :  
[…] 
5° Après l'article 222-23, sont insérés des articles 222-23-1 à 222-23-3 ainsi rédigés :  
 
« Art. 222-23-1.-Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue également un viol tout acte de pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d'un mineur de 
quinze ans ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque la différence d'âge entre le majeur et le mineur est d'au 
moins cinq ans.  
« La condition de différence d'âge prévue au premier alinéa du présent article n'est pas applicable si les faits sont 
commis en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature 
ou de la promesse d'un tel avantage.  
 
« Art. 222-23-2.-Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue un viol incestueux tout acte de pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d'un mineur ou 
commis sur l'auteur par le mineur, lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l'article 
222-22-3 ayant sur le mineur une autorité de droit ou de fait.  
 
« Art. 222-23-3.-Les viols définis aux articles 222-23-1 et 222-23-2 sont punis de vingt ans de réclusion criminelle. 
» ;  
[…] 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  
Section 3 : Du viol, de l'inceste et des autres agressions sexuelles  
 

­ Article 222-22  

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 
 
Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise 
ou, dans les cas prévus par la loi, commise sur un mineur par un majeur. 
Le viol et les autres agressions sexuelles sont constitués lorsqu'ils ont été imposés à la victime dans les 
circonstances prévues par la présente section, quelle que soit la nature des relations existant entre l'agresseur et sa 
victime, y compris s'ils sont unis par les liens du mariage. 
Lorsque les agressions sexuelles sont commises à l'étranger contre un mineur par un Français ou par une personne 
résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation au deuxième alinéa 
de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. 
 

­ Article 222-22-1 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 2 
 
La contrainte prévue par le premier alinéa de l'article 222-22 peut être physique ou morale. 
Lorsque les faits sont commis sur la personne d'un mineur, la contrainte morale mentionnée au premier alinéa du 
présent article ou la surprise mentionnée au premier alinéa de l'article 222-22 peuvent résulter de la différence 
d'âge existant entre la victime et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celui-ci a sur la victime, 
cette autorité de fait pouvant être caractérisée par une différence d'âge significative entre la victime mineure et 
l'auteur majeur. 
 
Lorsque les faits sont commis sur la personne d'un mineur de quinze ans, la contrainte morale ou la surprise sont 
caractérisées par l'abus de la vulnérabilité de la victime ne disposant pas du discernement nécessaire pour ces 
actes. 
 

­ Article 222-22-2  

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 5 
 
Constitue également une agression sexuelle le fait d'imposer à une personne, par violence, contrainte, menace ou 
surprise, le fait de subir une atteinte sexuelle de la part d'un tiers ou de procéder sur elle-même à une telle atteinte. 
Ces faits sont punis des peines prévues aux articles 222-23 à 222-30 selon la nature de l'atteinte subie et selon les 
circonstances mentionnées à ces mêmes articles. 
La tentative du délit prévu au présent article est punie des mêmes peines. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417194&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404978/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404978/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417675&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404968/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404968/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043409305&dateTexte=&categorieLien=id
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­ Article 222-22-3  

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 
 
Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis par : 
 
1° Un ascendant ; 
2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un grand-oncle, une grand-tante, un neveu ou une nièce ; 
3° Le conjoint, le concubin d'une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité à l'une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s'il a sur la victime une autorité de droit ou de 
fait. 
 
Paragraphe 1 : Du viol et du viol incestueux  

­ Article 222-23 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 9 
 
Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la personne 
d'autrui ou sur la personne de l'auteur par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol. 
Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. 
 

­ Article 222-23-2 

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 
 
Hors le cas prévu à l'article 222-23, constitue un viol incestueux tout acte de pénétration sexuelle, de quelque 
nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d'un mineur ou commis sur 
l'auteur par le mineur, lorsque le majeur est un ascendant ou toute autre personne mentionnée à l'article 222-22-3 
ayant sur le mineur une autorité de droit ou de fait. 
 

­ Article 222-24 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 8 
 
Le viol défini à l'article 222-23 est puni de vingt ans de réclusion criminelle :  
1° Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;  
2° Lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ;  
3° Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l'auteur ;  
3° bis Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la 
précarité de sa situation économique ou sociale est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° Lorsqu'il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou 
de fait ;  
5° Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ;  
6° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
7° Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ;  
8° Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages 
à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de communication électronique ;  
9° (abrogé)  
10° Lorsqu'il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur d'autres victimes ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404988/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404988/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
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11° Lorsqu'il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte 
civil de solidarité ;  
12° Lorsqu'il est commis par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de 
produits stupéfiants ;  
13° Lorsqu'il est commis, dans l'exercice de cette activité, sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris 
de façon occasionnelle ;  
14° Lorsqu'un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ;  
15° Lorsqu'une substance a été administrée à la victime, à son insu, afin d'altérer son discernement ou le contrôle 
de ses actes. 
 

­ Article 222-25 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 8 
 
Le viol défini aux articles 222-23,222-23-1 et 222-23-2 est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'il a 
entraîné la mort de la victime.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-26 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 8 
 
Le viol défini aux articles 222-23,222-23-1 et 222-23-2 est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il 
est précédé, accompagné ou suivi de tortures ou d'actes de barbarie.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-26-1 

Création LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 24 
 
Le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques afin qu'elle commette un viol, y compris hors du territoire national, est puni, lorsque ce crime n'a été 
ni commis, ni tenté, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 
 

­ Article 222-26-2 

Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 3 
 
Est puni des peines suivantes le fait pour une personne d'avoir consommé volontairement, de façon illicite ou 
manifestement excessive, des substances psychoactives en ayant connaissance du fait que cette consommation est 
susceptible de la conduire à mettre délibérément autrui en danger, lorsque cette consommation a entraîné un 
trouble psychique ou neuropsychique temporaire sous l'empire duquel elle a commis un viol dont elle est déclarée 
pénalement irresponsable en application du premier alinéa de l'article 122-1 :  
 
1° Dix ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende, si le viol a été commis avec des tortures ou des actes de 
barbarie ou s'il a entraîné la mort ;  
 
2° Sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende dans les autres cas.  
 
Si l'infraction mentionnée au premier alinéa du présent article a été commise par une personne qui a été 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405016&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405018&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404986/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405016&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000043405018&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181422/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181422/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045068689/2022-01-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045068689/2022-01-26/
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précédemment déclarée pénalement irresponsable d'un homicide volontaire en application du premier alinéa de 
l'article 122-1 en raison d'une abolition de son discernement ou du contrôle de ses actes résultant d'un trouble 
psychique ou neuropsychique provoqué par la même consommation volontaire de substances psychoactives, la 
peine prévue au 1° du présent article est portée à quinze ans de réclusion criminelle et celle prévue au 2° est portée 
à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende. Dans les cas prévus au présent alinéa, les articles 132-
8 et 132-9 ne sont pas applicables. 
 
Paragraphe 2 : Des autres agressions sexuelles  

­ Article 222-27 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
 

­ Article 222-29-1 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 
 
Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende 
lorsqu'elles sont imposées à un mineur de quinze ans par violence, contrainte, menace ou surprise. 
 

­ Article 222-29-2 

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 
 
Hors le cas prévu à l'article 222-29-1, constitue également une agression sexuelle punie de dix ans 
d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende toute atteinte sexuelle autre qu'un viol commise par un majeur sur la 
personne d'un mineur de quinze ans, lorsque la différence d'âge entre le majeur et le mineur est d'au moins cinq 
ans. 
La condition de différence d'âge prévue au premier alinéa du présent article n'est pas applicable si les faits ont été 
commis en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature 
ou de la promesse d'un tel avantage. 
 

*** 
 
Chapitre VII : Des atteintes aux mineurs et à la famille  
Section 5 : De la mise en péril des mineurs  
Paragraphe 2 :  Des infractions sexuelles commises contre les mineurs  
 

­ Article 227-21-1  

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 4 
 
Les infractions de nature sexuelle pouvant être commises sur des mineurs sont prévues au présent paragraphe, 
sans préjudice des dispositions de la section 3 du chapitre II du présent titre réprimant les viols, les agressions 
sexuelles, l'inceste, l'exhibition sexuelle et le harcèlement sexuel, qui peuvent être également commis au préjudice 
de victimes mineures. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417365&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417365&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404976/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404980/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404980/2021-04-23/
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­ Article 227-22 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 3 
 
Le fait de favoriser ou de tenter de favoriser la corruption d'un mineur est puni de cinq ans d'emprisonnement et 
de 75 000 euros d'amende. Ces peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque 
le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination 
d'un public non déterminé, d'un réseau de communications électroniques ou que les faits sont commis dans les 
établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées 
ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux. 
Les mêmes peines sont notamment applicables au fait, commis par un majeur, d'organiser des réunions comportant 
des exhibitions ou des relations sexuelles auxquelles un mineur assiste ou participe ou d'assister en connaissance 
de cause à de telles réunions. 
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque les faits ont été commis 
à l'encontre d'un mineur de quinze ans. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à un million d'euros 
d'amende lorsque les faits ont été commis en bande organisée. 
 

­ Article 227-22-1 

Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de quinze ans ou à une personne se 
présentant comme telle en utilisant un moyen de communication électronique est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
Ces peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque les propositions ont été 
suivies d'une rencontre. 
 

­ Article 227-22-2 

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 5 
 
Hors les cas de viol ou d'agression sexuelle, le fait pour un majeur d'inciter un mineur, par un moyen de 
communication électronique, à commettre tout acte de nature sexuelle, soit sur lui-même, soit sur ou avec un tiers, 
y compris si cette incitation n'est pas suivie d'effet, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros 
d'amende. 
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque les faits ont été commis 
à l'encontre d'un mineur de quinze ans. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à un million d'euros 
d'amende si les faits ont été commis en bande organisée. 
 

­ Article 227-23 

Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la représentation d'un mineur 
lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. Lorsque l'image ou la représentation concerne un mineur de 
quinze ans, ces faits sont punis même s'ils n'ont pas été commis en vue de la diffusion de cette image ou 
représentation. 
Le fait d'offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce 
soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la 
diffusion de l'image ou de la représentation du mineur à destination d'un public non déterminé, un réseau de 
communications électroniques. 
Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie d'un paiement un service de communication au public en 
ligne mettant à disposition une telle image ou représentation, d'acquérir ou de détenir une telle image ou 
représentation par quelque moyen que ce soit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404966/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404966/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404968/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404968/2021-04-23/
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Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 500 000 euros d'amende 
lorsqu'elles sont commises en bande organisée. 
La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux images pornographiques d'une personne dont 
l'aspect physique est celui d'un mineur, sauf s'il est établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de 
la fixation ou de l'enregistrement de son image. 
 

­ Article 227-23-1 

Création LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 3 
 
Le fait pour un majeur de solliciter auprès d'un mineur la diffusion ou la transmission d'images, vidéos ou 
représentations à caractère pornographique dudit mineur est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 
euros d'amende. 
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque les faits ont été commis 
à l'encontre d'un mineur de quinze ans. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à un million d'euros 
d'amende lorsque les faits ont été commis en bande organisée. 
 

­ Article 227-24 

Modifié par LOI n°2021-1539 du 30 novembre 2021 - art. 40 
 
Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support un 
message à caractère violent, incitant au terrorisme, pornographique, y compris des images pornographiques 
impliquant un ou plusieurs animaux, ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des 
mineurs à se livrer à des jeux les mettant physiquement en danger, soit de faire commerce d'un tel message, est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende lorsque ce message est susceptible d'être vu ou 
perçu par un mineur. 
Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou 
de la communication au public en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont 
applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables. 
Les infractions prévues au présent article sont constituées y compris si l'accès d'un mineur aux messages 
mentionnés au premier alinéa résulte d'une simple déclaration de celui-ci indiquant qu'il est âgé d'au moins dix-
huit ans. 
 

­ Article 227-24-1 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 31 
 
Le fait de faire à un mineur des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques, ou d'user contre lui de pressions ou de contraintes de toute nature, afin qu'il se soumette à une 
mutilation sexuelle est puni, lorsque cette mutilation n'a pas été réalisée, de sept ans d'emprisonnement et de 100 
000 € d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait d'inciter directement autrui, par l'un des moyens énoncés au premier alinéa, à 
commettre une mutilation sexuelle sur la personne d'un mineur, lorsque cette mutilation n'a pas été réalisée. 
 

­ Article 227-25 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 4 
 
Hors les cas de viol ou d'agression sexuelle prévus à la section 3 du chapitre II du présent titre, le fait, pour un 
majeur, d'exercer une atteinte sexuelle sur un mineur de quinze ans est puni de sept ans d'emprisonnement et de 
100 000 € d'amende. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404966/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404966/2021-04-23/
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044389350/2021-12-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968745/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968745/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404980/2021-04-23/
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­ Article 227-26 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 4 
 
L'infraction définie à l'article 227-25 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'elle est commise par une personne majeure ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ; 
2° Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 
3° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
4° Lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages 
à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de communication électronique ; 
5° Lorsqu'elle est commise par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de 
produits stupéfiants. 
 

­ Article 227-27 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 4 
 
Hors les cas de viol ou d'agression sexuelle prévus à la section 3 du chapitre II du présent titre, les atteintes 
sexuelles sur un mineur âgé de plus de quinze ans sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 € 
d'amende :  
1° Lorsqu'elles sont commises par toute personne majeure ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ;  
2° Lorsqu'elles sont commises par une personne majeure qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions. 
 

­ Article 227-27-1 

Dans le cas où les infractions prévues par les articles 227-22,227-23 ou 227-25 à 227-27 sont commises à l'étranger 
par un Français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable 
par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne 
sont pas applicables. 
 

­ Article 227-27-2 

La tentative des délits prévus aux articles 227-25,227-26 et 227-27 est punie des mêmes peines. 
 

­ Article 227-27-2-1 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 4 
 
Les infractions définies aux articles 227-25 à 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont commises sur 
la personne d'un mineur par : 
1° Un ascendant ; 
2° Un frère, une sœur, un oncle, une tante, un grand-oncle, une grand-tante, un neveu ou une nièce ; 
3° Le conjoint, le concubin d'une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité avec l'une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s'il a sur le mineur une autorité de droit ou 
de fait. 
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­ Article 227-27-3 

Lorsque l'atteinte sexuelle incestueuse est commise par une personne titulaire de l'autorité parentale sur le mineur, 
la juridiction de jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité ou sur le retrait de 
l'exercice de cette autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. 
Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité ou sur le retrait de l'exercice de cette autorité en ce qu'elle 
concerne les frères et sœurs mineurs de la victime. 
Si les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans l'assistance des jurés. 
 

­ Article 227-28 

Lorsque les délits prévus aux articles 227-18 à 227-21 et 227-23 sont commis par la voie de la presse écrite ou 
audiovisuelle, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne 
la détermination des personnes responsables. 

­ Article 227-28-1 

 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies aux articles 227-18 à 227-26 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38, les peines prévues par les 2° à 5° et 7° à 9° de l'article 131-39.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 

­ Article 227-28-3 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 11 
 
Le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques afin qu'elle commette à l'encontre d'un mineur l'un des crimes ou délits visés aux articles 225-5 à 
225-11, 227-22, 227-23 et 227-25 à 227-28 est puni, lorsque cette infraction n'a été ni commise ni tentée, de trois 
ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende si cette infraction constitue un délit, et de sept ans 
d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende si elle constitue un crime. 
 
 

*** 
Section 6 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques  

­ Article 227-31 

Version en vigueur depuis le 13 décembre 2005 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 24 () JORF 13 décembre 2005 
 
Les personnes coupables des infractions définies aux articles 227-22 à 227-27 peuvent également être condamnées 
à un suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-13. 
 
 

*** 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404970/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404970/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418081&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418099&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494589/2005-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494589/2005-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418081&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417314&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code de procédure pénale  

Titre préliminaire : Dispositions générales  
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile  

­ Article 7  

Version en vigueur depuis le 23 avril 2021 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 10 
 
L'action publique des crimes se prescrit par vingt années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. 
L'action publique des crimes mentionnés aux articles 706-16,706-26 et 706-167 du présent code, aux articles 214-
1 à 214-4 et 221-12 du code pénal et au livre IV bis du même code se prescrit par trente années révolues à compter 
du jour où l'infraction a été commise. 
L'action publique des crimes mentionnés à l'article 706-47 du présent code, lorsqu'ils sont commis sur des mineurs, 
se prescrit par trente années révolues à compter de la majorité de ces derniers ; toutefois, s'il s'agit d'un viol, en 
cas de commission sur un autre mineur par la même personne, avant l'expiration de ce délai, d'un nouveau viol, 
d'une agression sexuelle ou d'une atteinte sexuelle, le délai de prescription de ce viol est prolongé, le cas échéant, 
jusqu'à la date de prescription de la nouvelle infraction. 
L'action publique des crimes mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 du code pénal est imprescriptible. 
 

­ Article 8 

Version en vigueur depuis le 23 avril 2021 

Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 10 
 
L'action publique des délits se prescrit par six années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise.  
L'action publique des délits mentionnés à l'article 706-47 du présent code, lorsqu'ils sont commis sur des mineurs, 
à l'exception de ceux mentionnés aux articles 222-29-1 et 227-26 du code pénal, se prescrit par dix années révolues 
à compter de la majorité de ces derniers.  
L'action publique des délits mentionnés aux articles 222-12,222-29-1 et 227-26 du même code, lorsqu'ils sont 
commis sur des mineurs, se prescrit par vingt années révolues à compter de la majorité de ces derniers.  
Toutefois, s'il s'agit d'une agression sexuelle ou d'une atteinte sexuelle commise sur un mineur, en cas de 
commission sur un autre mineur par la même personne, avant l'expiration des délais prévus aux deuxième et 
troisième alinéas du présent article, d'une agression sexuelle ou d'une atteinte sexuelle, le délai de prescription de 
la première infraction est prolongé, le cas échéant, jusqu'à la date de prescription de la nouvelle infraction.  
L'action publique du délit mentionné à l'article 434-3 du code pénal se prescrit, lorsque le défaut d'information 
concerne une agression ou un atteinte sexuelle commise sur un mineur, par dix années révolues à compter de la 
majorité de la victime et, lorsque le défaut d'information concerne un viol commis sur un mineur, par vingt années 
révolues à compter de la majorité de la victime.  
L'action publique des délits mentionnés à l'article 706-167 du présent code, lorsqu'ils sont punis de dix ans 
d'emprisonnement, ainsi que celle des délits mentionnés aux articles 706-16 du présent code, à l'exclusion de ceux 
définis aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du code pénal, et 706-26 du présent code et au livre IV bis du code pénal 
se prescrivent par vingt années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404990/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404990/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023710057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417553&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417553&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000027809193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404990/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043404990/2021-04-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000043409371&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000027807226&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418103&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418604&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023710057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000022681796&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000022681796&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cass., crim., 3 avril 2001, n° 01-80.623 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 122-1, 222-22 et 222-23 du Code 
pénal, 213, 214, 215, 591, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a renvoyé X... devant la cour d'assises de la Gironde du chef de viols et 
d'agressions sexuelles ; 
"aux motifs que la procédure d'information a établi "des charges suffisantes contre X... de s'être rendu 
coupable non seulement d'agressions sexuelles mais aussi des actes de pénétration sexuelle, fellations 
et sodomies ; que cela résulte : - des déclarations réitérées en confrontation de H... ; - des aveux de la 
personne mise en examen elle-même qui, outre les agressions sexuelles, a reconnu les fellations et 
devant le tribunal correctionnel, au cours des débats, avait déclaré sur la question qui lui avait été 
posée de pénétration anale : "j'ai pénétré un peu - je ne me souviens plus du nombre de fois - peut-être 
plusieurs" ; que, si au cours de l'instruction, M... confirmait que son cousin ne l'avait jamais menacé, il 
précisait cependant que les faits avaient commencé alors qu'il était âgé de huit ans et qu'il avait accédé 
aux demandes qui lui avaient été faites sans réaliser à l'époque ce que cela représentait ; que, compte 
tenu du jeune âge de la victime au moment des faits et de la disproportion des forces en présence, il est 
exclu que M... ait pu librement et valablement consentir aux actes dont il a été l'objet ; que, d'ailleurs, 
X... a reconnu devant le juge d'instruction en première comparution qu'il savait que M... n'était pas 
d'accord "pour tout ça" et le lui avait dit ; que l'expertise médicale met en évidence chez X... une vaste 
débilité dysharmonique avec trouble comitial surajouté ; qu'il a une accessibilité partielle à la notion du 
bien et du mal justifiant une atténuation du discernement au sens de l'article 122-1 du Code pénal" ; 
1 )"alors que, en matière de viols et d'agressions sexuelles, le défaut de consentement ne peut se 
déduire du seul jeune âge de la victime ; qu'ayant constaté, d'une part, que X... n'avait jamais menacé 
M... et, d'autre part, que ce dernier avait accédé aux demandes qui lui avaient été faites, la chambre 
d'accusation, qui a déduit le défaut de consentement de la victime de son jeune âge et de sa moindre 
force physique, sans caractériser le moindre acte de violence, de contrainte ou de surprise, n'a pas 
donné de base légale à sa décision ; 
2 )"alors que, dans le mémoire qu'il avait déposé devant la chambre d'accusation, X... avait fait valoir 
que la débilité dysharmonique et les troubles épileptiques dont il souffre depuis son enfance justifiaient 
son renvoi devant le tribunal correctionnel ; qu'en laissant sans réponse ce moyen, qui était de nature à 
dénier la compétence de la cour d'assises devant laquelle la personne mise en examen a néanmoins été 
renvoyée, la chambre d'accusation a privé sa décision de motifs" ; 
Attendu que les motifs de l'arrêt attaqué mettent la Cour de Cassation en mesure de s'assurer que la 
chambre d'accusation, après avoir exposé les faits et répondu comme elle le devait aux articulations 
essentielles du mémoire dont elle était saisie, a relevé l'existence de charges qu'elle a estimé suffisantes 
contre X... pour ordonner son renvoi devant la cour d'assises sous l'accusation de viols et agressions 
sexuelles sur mineur de 15 ans ; 
Qu'en effet, les chambres d'accusation apprécient souverainement si les faits retenus à la charge de la 
personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, la Cour de Cassation n'ayant d'autre 
pouvoir que de vérifier si, à supposer ces faits établis, la qualification justifie la saisine de la juridiction 
de jugement ; 
Que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ; 
Et attendu que la chambre d'accusation était compétente, qu'il en est de même de la cour d'assises 
devant laquelle l'accusé a été renvoyé, que la procédure est régulière et que les faits, objet principal de 
l'accusation, sont qualifiés crime par la loi ; 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 
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­ Cass., crim., 28 avril 2004, n° 03-85.789 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 222-22, 222-29, 222-30 du Code pénal, 591 et 
593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Gérard X... coupable d'attouchement sexuel sur mineure de 15 ans par personne 
ayant autorité et, en répression, l'a condamné à 4 ans d'emprisonnement dont 2 ans avec sursis, outre l'obligation 
de se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de 
l'hospitalisation ; 
"aux motifs que Pauline Y... n'a jamais varié dans ses déclarations particulièrement précises ; 
que les experts qui l'ont examinée ont relevé l'inexistence de tendances à l'affabulation et la présence d'un 
syndrome post-traumatique ; que plusieurs témoins, de sexe féminin, ont confirmé le comportement pour le moins 
inconvenant de Gérard X... à leur égard ; 
que la matérialité des faits reprochés au prévenu est sans conteste établie ; que l'inexistence du consentement de 
la victime est, en égard à son très jeune âge, établie ; que le prévenu a profité de sa qualité pour contraindre 
l'enfant, en jouant de la surprise, à des actes impudiques ; 
"alors que l'agression sexuelle suppose l'usage par son auteur de violence, contrainte, menace ou surprise, étant 
précisé que cet élément constitutif ne saurait être déduit de l'âge de la victime ou de l'autorité de l'auteur, qui sont 
des circonstances aggravantes et non des éléments constitutifs de cette infraction ; qu'en déduisant la surprise et 
la contrainte nécessaires à la réalisation de l'infraction poursuivie du très jeune âge de la victime et de la qualité 
du prévenu, la cour d'appel n'a pas justifié légalement sa décision" ; 
Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme mettent la Cour de Cassation en 
mesure de s'assurer que la cour d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, caractérisé en tous ses éléments, tant 
matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a déclaré le prévenu coupable, et a ainsi justifié l'allocation, au profit 
de la partie civile, de l'indemnité propre à réparer le préjudice en découlant ; 
D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des 
faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne saurait être 
admis ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 132-19, alinéa 2, 132-24 du Code pénal, 591 et 
593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a condamné Gérard X... à 4 ans d'emprisonnement dont 2 ans avec sursis ; 
"aux motifs que la peine prononcée paraît insuffisante à réprimer ces faits qui revêtent un caractère de gravité 
indiscutable ; que la peine sera portée à 4 ans d'emprisonnement dont 2 ans avec sursis et mise à l'épreuve pendant 
2 ans avec obligation de soins ; 
"alors qu'en s'abstenant de motiver spécialement la peine d'emprisonnement ferme au regard tant de la gravité des 
faits reprochés que de la personnalité du prévenu, la cour d'appel n'a pas justifié légalement sa décision au regard 
de l'article 132-24 du Code pénal" ; 
Attendu que, pour condamner Gérard X..., déclaré coupable d'agression sexuelle aggravée, à une peine 
d'emprisonnement en partie sans sursis, la cour d'appel s'est référée à la nature des faits et à leur gravité ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs conformes aux exigences de l'article 132-19 du Code pénal, la cour 
d'appel a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; […] 

­ Cass., crim., 7 décembre 2005, n° 05-81.316 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1384 du Code civil, 222-22, 222-29, 
1 , 222-44, 222-45, 222-47, 222-48 du Code pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a condamné pénalement et civilement le prévenu pour agressions 
sexuelles aggravées par la circonstance de leur commission sur des mineurs de 15 ans et déclaré ses 
parents civilement responsables ; 
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"aux motifs que, "Emmanuel X... s'est bien rendu coupable d'atteintes sexuelles avec contrainte ou 
surprise sur ces trois enfants, étant observé que l'état de contrainte ou surprise résulte du très jeune âge 
de ces derniers, suffisamment peu élevé pour qu'ils ne puissent avoir aucune idée de ce qu'est la 
sexualité, ce qui les rendait incapables de réaliser la nature et la gravité des actes qui leur étaient 
imposés ; qu'en le retenant dans les liens de la prévention, les premiers juges ont fait une exacte 
application des dispositions de la loi pénale ; qu'il y a donc lieu de confirmer le jugement dont appel 
sur la qualification des faits et la déclaration de culpabilité d"Emmanuel X..." ; 
"alors que, tout jugement ou arrêt de condamnation en matière correctionnelle doit constater l'existence 
de tous les éléments constitutifs de l'infraction ; que le délit d'agression sexuelle suppose l'usage par 
son auteur de violence, contrainte, menace ou surprise ; que la violence, contrainte, menace ou surprise 
ne saurait se déduire du seul âge de la victime, lequel n'en constitue qu'une circonstance aggravante ; 
qu'en se bornant, pour condamner le prévenu du chef d'agressions sexuelles, à retenir que "l'état de 
contrainte ou surprise résulte du très jeune âge" des victimes, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale" ; 
Attendu qu'Emmanuel X... est poursuivi pour avoir, entre le mois de janvier 2000 et le 22 juillet 2002, 
commis des atteintes sexuelles avec violence, contrainte, menace ou surprise sur trois mineurs de 
quinze ans, respectivement nés le 4 décembre 1998, le 29 juillet 1998 et le 23 mai 1997, et donc âgés 
d'un an et demi à cinq ans ; 
Attendu que, pour déclarer le prévenu coupable de ces faits, l'arrêt énonce, notamment, que l'état de 
contrainte ou de surprise résulte du très jeune âge des enfants qui les rendait incapables de réaliser la 
nature et la gravité des actes qui leur étaient imposés ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE les pourvois ; […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative aux présomptions de culpabilité instituées en matière répressive 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

SUR L'ARTICLE 6 : 
3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel : 
« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 
redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 
maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 
d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 
n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
 »La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 
pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 
dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 
en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 
contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
« Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances » ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 
« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi » ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 
répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière 
contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de 
la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le titulaire 
du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision 
juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée ; 
que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de défense 
à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par ailleurs, manque en 
fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 
du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 
s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 
seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 
la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 
principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 
punissable que de son propre fait ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article L. 21-2 du code de 
la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager la responsabilité pénale du titulaire du 
certificat d'immatriculation du véhicule ; que le paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est 
celui prévu pour les contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 
pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de conduire ; qu'au 
surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit paiement ; que la sanction résultant de 
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l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne saurait donc être considérée comme manifestement 
disproportionnée par rapport à la faute sanctionnée ; 
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés par les auteurs de la saisine à l'encontre 
de l'article 6 doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 – Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : « Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 
 » 1 ° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
« 2 ° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
 » 3 ° En cas de force majeure. 
« Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. » 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : « Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes : 
 » 1 ° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ; 
« 2 ° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 
renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte » ; 
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 
à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi » ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
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intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ; 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population ; 
que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, « la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 » ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : « et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 », du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : « pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : « dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 » figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : « et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : « ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 » figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
« et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : « ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
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accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article » figurant à 
l'article L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : 
« de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et », ainsi que des 
I et V de l'article 19 ; 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 – Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité du fait personnel, 
d'intentionnalité de la faute, du respect de la présomption d'innocence et des droits de la défense : 
10. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle incrimination établit une responsabilité pénale 
collective en permettant de juger une personne pour des actes commis par des tiers sans qu'il soit besoin de prouver 
qu'elle en a été co-auteur ou complice ; que sa mise en œuvre conduirait à ne pas retenir d'élément intentionnel et 
à établir une présomption de culpabilité du seul fait de la présence de cette personne dans un groupement ; qu'ainsi 
cette disposition méconnaîtrait le principe de la responsabilité du fait personnel en matière pénale, la présomption 
d'innocence et procéderait à une inversion de la charge de la preuve en méconnaissance des droits de la défense ; 
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; 
12. Considérant que le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de participer 
sciemment à un groupement ; qu'il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre des violences contre les 
personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la préparation de ces infractions soit caractérisée par 
un ou plusieurs faits matériels accomplis par l'auteur lui-même ou connus de lui ; que, dans ces conditions, la 
disposition critiquée n'instaure pas de responsabilité pénale pour des faits commis par un tiers ; qu'elle n'est pas 
contraire au principe selon lequel il n'y a ni crime ni délit sans intention de le commettre ; qu'elle ne crée ni 
présomption de culpabilité ni inversion de la charge de la preuve ; qu'en conséquence, elle ne porte atteinte ni à 
la présomption d'innocence ni aux droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 43 : 
35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur d'aller 
et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses parents ou 
du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; que, dans son 
paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du paragraphe I, et 
individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en charge du mineur et 
sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende prévue pour les 
contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect . ..de la mesure » ; 
que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le préfet, pour qu'il 
saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites et des jugements 
devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par des mineurs résidant 
sur le territoire du département ; 
36. Considérant que, selon les requérants, cette dernière disposition, en prévoyant une procédure spécifique 
d'information du préfet relative aux mesures et jugements concernant des mineurs, méconnaît le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs et, en particulier, le 
principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge ; 
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37. Considérant que la disposition contestée subordonne la transmission d'informations relatives au mineur par le 
procureur de la République au préfet à la demande de ce dernier en vue, le cas échéant, de saisir le président du 
conseil général pour la mise en oeuvre d'un contrat de responsabilité parentale ; qu'elle n'a ni pour objet ni pour 
effet de modifier le régime de responsabilité pénale des mineurs ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance 
du principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge doit être rejeté ; 
38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à raison 
d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant légal, une 
présomption irréfragable de culpabilité ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 de la loi 
déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de l'article 43 sont conformes à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 – M. Antoine J. [Responsabilité du « producteur 
» d'un site en ligne] 

2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, les dispositions combinées des deuxième et dernier alinéas de 
l'article 93-3 précité ont pour effet de créer à l'encontre du producteur d'un service de communication au public 
en ligne une présomption de culpabilité en le rendant responsable de plein droit du contenu des messages diffusés 
dans un espace de contributions personnelles dont il est « l'animateur », même s'il en ignore le contenu ; que, 
d'autre part, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi pénale en traitant différemment, sans 
justification, le directeur de la publication et le producteur sur internet ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne 
saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de 
caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la 
seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; 
4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public en 
ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet d'une 
fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ; 
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison 
du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut 
s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la 
responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à 
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des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé sur 
internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée 
en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en 
ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; 
8. Considérant que l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 susvisée ne méconnait aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2015-484 QPC du 22 septembre 2015 – Société UBER France SAS et autre (II) 
[Incrimination de la mise en relation de clients avec des conducteurs non professionnels] 

En ce qui concerne le principe de présomption d'innocence : 
13. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions contestées, faute d'être suffisamment claires 
et précises, présument « que le seul fait de mettre en relation une offre et une demande emporte »délit de faux 
covoiturage" » ; qu'il en résulterait une méconnaissance du principe de présomption d'innocence ; 
14. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ; 
15. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'instaurer une présomption de 
culpabilité ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe de présomption d'innocence doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016 – M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA PRÉSOMPTION D'INNOCENCE : 
12. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ; 
13. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'instaurer une présomption de 
culpabilité ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2017-645 QPC du 21 juillet 2017 – M. Gérard B. [Huis clos de droit à la demande de la 
victime partie civile pour le jugement de certains crimes] 

2. Selon le requérant, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable. En effet, en permettant à la 
partie civile d'obtenir, de droit et quelles que soient les circonstances, le prononcé du huis clos pour le jugement 
de certains crimes devant la cour d'assises, le législateur aurait porté atteinte au principe de publicité des débats. 
Le requérant soutient en outre que ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité devant la justice, dès 
lors qu'elles rompraient l'équilibre entre la partie civile, l'accusé et le ministère public. Enfin, le requérant estime 
que les dispositions contestées, qui qualifient la partie civile de « victime » avant toute décision définitive de 
condamnation de l'accusé, iraient à l'encontre de la présomption d'innocence. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le huis clos est de droit si la 
victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles le demande ; dans les autres cas, » figurant au troisième 
alinéa de l'article 306 du code de procédure pénale. 
4. En premier lieu, il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 que le jugement d'une affaire pénale doit faire l'objet d'une audience publique sauf 
circonstances particulières nécessitant, pour un motif d'intérêt général, le huis clos. 
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5. Les dispositions contestées permettent à une « victime partie civile » d'obtenir de droit le prononcé du huis clos 
devant la cour d'assises pour le jugement des crimes de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés 
d'agressions sexuelles, de traite des êtres humains ou de proxénétisme aggravé. D'une part, en réservant cette 
prérogative à cette seule partie civile, le législateur a entendu assurer la protection de la vie privée des victimes 
de certains faits criminels et éviter que, faute d'une telle protection, celles-ci renoncent à dénoncer ces faits. Ce 
faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. D'autre part, cette dérogation au principe de publicité ne 
s'applique que pour des faits revêtant une particulière gravité et dont la divulgation au cours de débats publics 
affecterait la vie privée de la victime en ce qu'elle a de plus intime. Le législateur a ainsi défini les circonstances 
particulières justifiant cette dérogation. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe de publicité des débats du procès pénal doit être écarté. 
6. En deuxième lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties 
égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
7. D'une part, la différence de traitement instituée par les dispositions contestées est justifiée par l'objectif 
poursuivi par le législateur rappelé au paragraphe 5. D'autre part, cette différence de traitement ne modifie pas 
l'équilibre des droits des parties pendant le déroulement de l'audience et ne porte pas atteinte au respect des droits 
de la défense. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
8. En troisième lieu, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable. Il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive. 
9. Les dispositions contestées, en évoquant la « victime partie civile », désignent la partie civile ayant déclaré 
avoir subi les faits poursuivis. Il ne s'en déduit pas une présomption de culpabilité de l'accusé. Le grief tiré de la 
méconnaissance de la présomption d'innocence doit donc être écarté. 
10. Par conséquent, les mots « le huis clos est de droit si la victime partie civile ou l'une des victimes parties 
civiles le demande ; dans les autres cas, » figurant au troisième alinéa de l'article 306 du code de procédure pénale, 
qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à 
la Constitution. 
 

*** 
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2. Relative à la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines  

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne le principe de la légalité des délits et des peines : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ; qu'il 
en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l'arbitraire ; 
8. Considérant que, si les articles 16 et 17 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel donnent de 
nouvelles définitions des délits de menaces, leurs dispositions ne sont ni obscures ni imprécises ; que le terme de 
menace , déjà employé par le code pénal, a une acception juridique certaine ; que les divers autres éléments 
constitutifs des infractions visées par ces textes sont énoncés sans ambiguïté, notamment en ce qui concerne l'objet 
des menaces, leur caractère conditionnel ou inconditionnel, les personnes à qui elles sont adressées ; que l'emploi 
du terme par quelque moyen que ce soit qui tend à viser tous les modes d'expression des menaces n'introduit aucun 
élément d'incertitude dans la définition des infractions. 
9. Considérant que l'article 24 de la loi tend à remplacer les articles 434 à 437 du code pénal et à définir diverses 
infractions consistant dans la destruction ou la détérioration volontaire par des moyens divers d'objets mobiliers 
ou de biens immobiliers ; que les termes détruit , détérioré , objets mobiliers , biens immobiliers ne sont ni obscurs 
ni imprécis ; que les distinctions faites en ce qui concerne tant les circonstances ou les moyens de destruction ou 
de détérioration que les personnes au préjudice desquelles sont commises ces destructions ou détériorations ne 
présentent pas d'ambiguïté ; que si, dans le nouvel article 434 du code pénal, le législateur exclut de la répression 
les détériorations légères , cette disposition, établie en faveur des auteurs d'actes sans gravité et qu'il appartiendra 
aux juridictions compétentes d'interpréter, ne tient pas en échec la règle selon laquelle nul ne peut être puni qu'en 
vertu de la loi. 
10. Considérant qu'aucune des autres dispositions du titre Ier de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel n'est critiquée au nom du principe de la légalité des délits et des peines et ne peut davantage être 
regardée comme le méconnaissant ; 
 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

SUR L'ARTICLE 7 : 
10. Considérant que l'article 7 de la loi déférée ajoute au titre Ier du code de la route un article L. 4-1 aux termes 
duquel : « Est puni de trois mois d'emprisonnement et de 25 000 francs d'amende tout conducteur d'un véhicule à 
moteur qui, déjà condamné définitivement pour un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur 
à 50 km/h, commet la même infraction dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle cette condamnation 
est devenue définitive. » ; 
11. Considérant que les députés auteurs de la saisine font grief à cette disposition de méconnaître les principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines énoncés par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'ils soutiennent à cette fin que « le législateur, en créant un nouveau délit gravement sanctionné, a 
commis une erreur manifeste d'appréciation au regard du dispositif répressif existant » ; qu'ils font valoir à cet 
égard que les dispositions pénales actuellement en vigueur prévoient que le dépassement d'au moins 50 km/heure 
de la vitesse maximale autorisée constitue une contravention de la cinquième classe, le retrait de points affectés 
au permis de conduire pouvant au surplus être encouru ; qu'en outre, certains comportements que le législateur 
souhaite voir sanctionnés entreraient d'ores et déjà dans le champ de l'article 223-1 du code pénal relatif au délit 
de mise en danger d'autrui ; 
12. Considérant qu'il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne, de fixer, dans le respect des 
principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits, ainsi que des peines qui leur 
sont applicables ; 
13. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 
« la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; qu'en conséquence, il appartient 
au Conseil constitutionnel de vérifier qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 
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14. Considérant que les éléments constitutifs du délit institué par l'article L. 4-1 nouveau du code de la route sont 
distincts de ceux du délit de mise en danger d'autrui institué par l'article 223-1 du code pénal qui est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 100.000 francs d'amende ; qu'en l'état de la législation, le dépassement d'au moins 50 
km/h de la vitesse maximale autorisée ne constitue qu'une contravention de la cinquième classe pour laquelle la 
récidive n'est pas prévue ; qu'en prévoyant la récidive de cette contravention, pour répondre aux exigences de la 
lutte contre l'insécurité routière, et en la réprimant par une peine délictuelle de trois mois d'emprisonnement et de 
25 000 francs d'amende , le législateur a fixé une peine maximale inférieure au quantum de la peine pouvant être 
prononcée si le comportement délictueux répond aux conditions de l'article 223-1 du code pénal, prenant ainsi en 
considération le degré de gravité propre aux différents faits incriminés ; qu'enfin, si un même comportement est 
susceptible de faire l'objet de qualifications distinctes au titre tant de l'article 223-1 du code pénal que de l'article 
L. 4-1 du code de la route, la peine prononcée ne pourra excéder le maximum prévu pour le délit de mise en 
danger d'autrui ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les peines prévues par l'article L. 4-1 du code de la route ne 
sont pas entachées de disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle disproportion, il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
s'agissant des crimes et délits, que la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes 
pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, et conformément aux dispositions combinées de l'article 9 précité et 
du principe de légalité des délits et des peines affirmé par l'article 8 de la même Déclaration, la définition d'une 
incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral, 
intentionnel ou non, de celle-ci ; 
17. Considérant qu'en l'espèce, en l'absence de précision sur l'élément moral de l'infraction prévue à l'article L. 4-
1 du code de la route, il appartiendra au juge de faire application des dispositions générales de l'article 121-3 du 
code pénal aux termes desquelles « il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre » ; que, sous 
cette stricte réserve, l'article 7 est conforme aux prescriptions constitutionnelles ci-dessus rappelées ; 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 – Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité du fait personnel, 
d'intentionnalité de la faute, du respect de la présomption d'innocence et des droits de la défense : 
10. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle incrimination établit une responsabilité pénale 
collective en permettant de juger une personne pour des actes commis par des tiers sans qu'il soit besoin de prouver 
qu'elle en a été co-auteur ou complice ; que sa mise en œuvre conduirait à ne pas retenir d'élément intentionnel et 
à établir une présomption de culpabilité du seul fait de la présence de cette personne dans un groupement ; qu'ainsi 
cette disposition méconnaîtrait le principe de la responsabilité du fait personnel en matière pénale, la présomption 
d'innocence et procéderait à une inversion de la charge de la preuve en méconnaissance des droits de la défense ; 
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; 
12. Considérant que le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de participer 
sciemment à un groupement ; qu'il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre des violences contre les 
personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la préparation de ces infractions soit caractérisée par 
un ou plusieurs faits matériels accomplis par l'auteur lui-même ou connus de lui ; que, dans ces conditions, la 
disposition critiquée n'instaure pas de responsabilité pénale pour des faits commis par un tiers ; qu'elle n'est pas 
contraire au principe selon lequel il n'y a ni crime ni délit sans intention de le commettre ; qu'elle ne crée ni 
présomption de culpabilité ni inversion de la charge de la preuve ; qu'en conséquence, elle ne porte atteinte ni à 
la présomption d'innocence ni aux droits de la défense ; 
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines : 
13. Considérant que, selon les requérants, la peine instituée par le nouveau délit serait manifestement excessive ; 
qu'en outre, le législateur aurait dû faire varier le quantum de celle-ci en fonction de la gravité des violences 
préparées et qu'en s'abstenant de le faire, il a reporté sur les autorités juridictionnelles le soin de fixer des règles 
dont la détermination n'appartient qu'à la loi ; 
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14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 de la Constitution 
ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution 
des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en vue de commettre 
des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'institution de cette nouvelle infraction tend à réprimer la participation 
aux actes préparatoires à certaines infractions, notamment de violences aux personnes, dont la gravité ne peut à 
ce stade qu'être supposée ; que, dès lors, le grief fait au législateur de ne pas avoir fait varier la peine encourue en 
fonction de circonstances seulement éventuelles n'est pas fondé ; 
17. Considérant, en dernier lieu, que les modalités de répression de cette infraction pénale n'ont ni pour objet ni 
pour effet de déroger au principe de l'individualisation des peines confiée au juge conformément à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences 
constitutionnelles en matière pénale doivent être écartés ; que l'article 1er de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 – M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions sexuelles sont 
qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, 
un frère, une soeur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ;  
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 
s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou 
de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la 
mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  
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­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 –  M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 227-27-2 du code pénal : « Les infractions définies aux articles 227-25, 
227-26 et 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont commises au sein de la famille sur la personne 
d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin 
d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ;  
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 
la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
6. Considérant que l'abrogation de l'article 227-27-2 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de délit 
« incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de 
cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  
 

­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 –  M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 
sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  
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­ Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015 – M. Claude A. [Agression sexuelle commise avec une 
contrainte morale] 

2. Considérant que, selon le requérant et la partie intervenante, en prévoyant qu'un élément constitutif du délit 
d'agression sexuelle peut résulter de l'autorité de droit ou de fait que l'auteur des faits exerce sur la victime, alors 
que cette même autorité de droit ou de fait constitue, en vertu du 2 ° de l'article 222-30 du code pénal, une 
circonstance aggravante de ce délit, ces dispositions méconnaissent tant le principe de légalité des délits et des 
peines que les principes de nécessité et de proportionnalité des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que parmi les agressions sexuelles, le code pénal distingue le viol et les autres agressions sexuelles ; 
que, d'une part, l'article 222-23 de ce code punit le viol de quinze ans de réclusion criminelle ; que l'article 222-
24 fixe la liste des circonstances aggravantes du viol qui ont pour effet de porter la peine encourue à vingt ans de 
réclusion criminelle ; qu'à ce titre, le 4 ° de l'article 222-24 prévoit le cas dans lequel le viol est commis par une 
personne « ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; que, d'autre part, l'article 222-27 dispose que 
les agressions sexuelles autres que le viol sont punies d'une peine délictuelle de cinq ans d'emprisonnement et de 
75 000 euros d'amende ; que les articles 222-28 à 222-30 fixent la liste des circonstances aggravantes du délit 
d'agression sexuelle ; qu'en particulier, il résulte de la combinaison de l'article 222-29 et du 2 ° de l'article 222-
30, dans leur rédaction antérieure à la loi du 5 août 2013 susvisée, que la peine encourue est portée à dix ans 
d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende lorsque l'agression sexuelle est commise sur un mineur de quinze 
ans par une personne « ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'aux termes de l'article 34 de la 
Constitution : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui 
leur sont applicables » ; 
5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ; 
6. Considérant que, pour que le crime de viol ou le délit d'agression sexuelle soit constitué, la juridiction de 
jugement doit constater que les faits ont été commis avec « violence, contrainte, menace, ou surprise » ; qu'ainsi, 
la contrainte est au nombre des éléments constitutifs de ces infractions ; 
7. Considérant qu'en précisant que la contrainte peut résulter de la différence d'âge existant entre une victime 
mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime, la seconde 
phrase de l'article 222-22-1 du code pénal a pour seul objet de désigner certaines circonstances de fait sur 
lesquelles la juridiction saisie peut se fonder pour apprécier si, en l'espèce, les agissements dénoncés ont été 
commis avec contrainte ; qu'elle n'a en conséquence pas pour objet de définir les éléments constitutifs de 
l'infraction ; qu'il s'ensuit que, dès lors qu'il ne résulte pas de ces dispositions qu'un des éléments constitutifs du 
viol ou de l'agression sexuelle est, dans le même temps, une circonstance aggravante de ces infractions, ces 
dispositions ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au 
principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ; 
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
9. Considérant qu'en disposant que la contrainte, constitutive du crime de viol ou du délit d'agression sexuelle, 
« peut résulter de la différence d'âge existant entre une victime mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit 
ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime » alors que, par ailleurs, la peine encourue par l'auteur de ces 
infractions est aggravée lorsqu'il a, sur la victime, une autorité de droit ou de fait, les dispositions contestées 
n'instituent pas une sanction pénale qui méconnaît les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 222-22-1 du code pénal, qui ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution, 
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­ Décision n° 2021-933 QPC du 30 septembre 2021 – Mme Saadia K. [Diffusion d'enregistrements ou 
de documents portant sur des paroles ou des images présentant un caractère sexuel] 

1. Le premier alinéa de l'article 226-2-1 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 7 octobre 2016 
mentionnée ci-dessus, punit de deux ans d'emprisonnement et 60 000 euros d'amende certaines atteintes à la vie 
privée. Son second alinéa prévoit : « Est puni des mêmes peines le fait, en l'absence d'accord de la personne pour 
la diffusion, de porter à la connaissance du public ou d'un tiers tout enregistrement ou tout document portant sur 
des paroles ou des images présentant un caractère sexuel, obtenu, avec le consentement exprès ou présumé de la 
personne ou par elle-même, à l'aide de l'un des actes prévus à l'article 226-1 ».  
2. La requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes de légalité et de nécessité des délits et 
des peines. Elle fait valoir que ces dispositions ne précisent ni ce qu'il faut entendre par paroles ou images à 
« caractère sexuel » ni les conditions dans lesquelles est appréciée l'absence de consentement à leur diffusion. Elle 
considère, en outre, que le législateur n'aurait pas suffisamment déterminé les conditions dans lesquelles sont 
captées ces paroles ou images ainsi que les modalités de leur diffusion. Enfin, le législateur n'aurait pas prévu 
d'élément intentionnel particulier pour caractériser l'infraction.  
3. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 
34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les 
peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire.  
4. Les dispositions contestées répriment le fait de diffuser, sans l'accord de la personne intéressée, des paroles ou 
des images présentant un caractère sexuel, obtenues avec son consentement, à l'aide de l'un des actes mentionnés 
à l'article 226-1 du code pénal.  
5. En premier lieu, les termes « un caractère sexuel » et « absence d'accord de la personne pour la diffusion » sont 
suffisamment clairs et précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Il appartient aux juridictions compétentes 
d'apprécier le caractère sexuel des paroles ou images diffusées ainsi que l'absence de consentement de la personne 
à cette diffusion.  
6. En deuxième lieu, d'une part, en faisant référence aux enregistrements ou documents obtenus « à l'aide de l'un 
des actes prévus à l'article 226-1 » du code pénal, qui recouvrent la captation, la fixation, l'enregistrement ou la 
transmission de paroles ou d'images, le législateur a uniquement défini les actes matériels ayant permis à l'auteur 
de leur diffusion d'obtenir ces enregistrements et documents, sans les restreindre aux seuls actes réalisés dans un 
lieu privé. D'autre part, il n'a pas entendu incriminer un mode particulier de diffusion.  
7. En dernier lieu, ces dispositions n'ont pas pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code 
pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans intention de le commettre.  
8. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté.  
9. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe de nécessité des délits et des peines, 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2022-846 DC du 19 janvier 2023 – Loi d’orientation et de programmation du ministère 
de l’intérieur 

En ce qui concerne certaines dispositions de l’article 4 : 
7. Selon l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et 
délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire. 
8. D’une part, le paragraphe I de l’article 323-3-2 du code pénal réprime le fait pour un opérateur de plateforme 
en ligne, tel que défini à l’article L. 111-7 du code de la consommation, de permettre sciemment la cession de 
produits, de contenus ou de services dont la cession, l’offre, l’acquisition ou la détention sont manifestement 
illicites. Il résulte des termes mêmes de ces dispositions, et en particulier du terme « sciemment », que l’opérateur 
doit avoir agi intentionnellement. Pour être constituée, l’infraction suppose, en outre, soit que cet opérateur 
restreigne l’accès à sa plateforme aux personnes utilisant des techniques « d’anonymisation des connexions », 
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c’est-à-dire visant à faire obstacle à leur identification en ligne, soit qu’il ne respecte pas les obligations auxquelles 
sont soumis les opérateurs en application du paragraphe VI de l’article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-
dessus. 
9. D’autre part, le paragraphe II de l’article 323-3-2 du code pénal réprime le fait pour une personne de proposer, 
par l’intermédiaire de plateformes en ligne ou au soutien de transactions qu’elles permettent, des prestations 
d’intermédiation ou de séquestre qui ont pour objet unique ou principal de mettre en œuvre, de dissimuler ou de 
faciliter les opérations prohibées par le paragraphe I du même article. Il appartient au juge d’apprécier les éléments 
constitutifs de l’infraction dans le respect de l’exigence d’interprétation stricte de la loi pénale et de faire 
application des dispositions générales de l’article 121-3 du code pénal aux termes desquelles « Il n’y a point de 
crime ou de délit sans intention de le commettre ». 
10. Il résulte de ce qui précède que les délits prévus par les dispositions contestées sont définis, tant dans leur 
élément matériel que dans leur élément moral, en termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le 
principe de légalité des délits et des peines. 
11. Par conséquent, les deux premiers paragraphes de l’article 323-3-2 du code pénal, qui ne méconnaissent pas 
non plus l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-850 DC du 17 mai 2023 – Loi relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024 et portant diverses autres dispositions 

Sur certaines dispositions de l’article 17 : 
82. L’article 17 insère notamment au sein du code du sport deux nouveaux articles L. 332-5-1 et L. 332-10-1 afin 
de réprimer, lorsqu’ils sont commis en récidive ou en réunion, le fait de pénétrer ou de tenter de pénétrer par force 
ou par fraude dans une enceinte sportive et le fait de pénétrer ou de se maintenir sans motif légitime sur l’aire de 
compétition d’une telle enceinte. 
83. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions ne seraient pas rédigées en des termes suffisamment 
clairs et précis et dénoncent, en particulier, l’imprécision des notions de « fraude » et de « retransmission au 
public » figurant à l’article L. 332-5-1 du code du sport. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi le principe de 
légalité des délits et des peines. Selon eux, elles méconnaîtraient en outre le principe de nécessité des délits et des 
peines, dès lors que les comportements qu’elles visent seraient déjà réprimés par d’autres infractions. Enfin, ils 
font valoir que, en réprimant ces comportements, elles porteraient atteinte à la liberté d’expression et de 
communication ainsi qu’au droit d’expression collective des idées et des opinions. 
84. L’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». L’article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 
général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer 
de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. 
85. Aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la détermination des 
crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, 
ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, 
l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire. 
86. En premier lieu, d’une part, l’article L. 332-5-1 du code du sport punit de six mois d’emprisonnement et de 
7 500 euros d’amende le fait, lorsqu’il est commis en récidive ou en réunion, de pénétrer ou de tenter de pénétrer 
par force ou par fraude, sans être muni d’un titre d’accès, dans une enceinte lors du déroulement ou de la 
retransmission en public d’une manifestation sportive. La notion de fraude est suffisamment claire et précise pour 
garantir contre le risque d’arbitraire. Il en va de même de la notion de « retransmission en public » qui, selon les 
termes mêmes de ces dispositions, s’entend de la retransmission d’une manifestation sportive dans une enceinte 
ouverte au public. 
87. D’autre part, l’article L. 332-10-1 du code du sport punit de 7 500 euros d’amende le fait, lorsqu’il est commis 
en récidive ou en réunion, de pénétrer ou de se maintenir, sans motif légitime, sur l’aire de compétition d’une 
enceinte sportive. En écartant du champ de la répression l’entrée ou le maintien sur une aire de compétition qui 
obéit à un motif légitime, le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque. 
88. En second lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu réprimer des comportements de nature à 
porter atteinte à l’ordre public au sein de certaines enceintes, lorsqu’ils sont commis en récidive ou en réunion. 
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89. Il résulte de ce qui précède que les délits prévus par les dispositions contestées ne méconnaissent ni le principe 
de légalité des délits et des peines ni celui de nécessité des délits et des peines. 
90. Par conséquent, les articles L. 332-5-1 et L. 332-10-1 du code du sport, qui ne méconnaissent pas non plus la 
liberté d’expression et de communication ou le droit d’expression collective des idées et des opinions, ni aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

*** 
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3. Relative à la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi pénale  

­ Décision n° 80-125 DC du 19 décembre 1980 – Loi relative à la répression du viol et de certains 
attentats aux mœurs 

3. Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen à laquelle se réfère le préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas obstacle 
à ce qu'une différenciation soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 – Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

65. Considérant qu'au regard de l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins, les personnes qui se livrent, 
à des fins personnelles, à la reproduction non autorisée ou à la communication au public d'objets protégés au titre 
de ces droits sont placées dans la même situation, qu'elles utilisent un logiciel d'échange de pair à pair ou d'autres 
services de communication au public en ligne ; que les particularités des réseaux d'échange de pair à pair ne 
permettent pas de justifier la différence de traitement qu'instaure la disposition contestée ; que, dès lors, l'article 
24 de la loi déférée est contraire au principe de l'égalité devant la loi pénale ; qu'il y a lieu, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, de le déclarer contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 – Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
 

­ Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011 - Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles] 

2. Considérant que, selon la requérante, les dispositions de l'article L. 725-21 méconnaissent le principe d'égalité 
des citoyens devant la loi ainsi que le principe de nécessité des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi ; 
4. Considérant que l'article L. 725-21 du code rural et de la pêche maritime est issu de l'article unique de la loi du 
1er juillet 1934 complétant l'article 64 de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, modifiée par la loi du 
30 avril 1930 ; que cette disposition a été insérée, en des termes identiques, à l'article L. 158 du code de la sécurité 
sociale et à l'article 1034 du code rural ; 
5. Considérant que, par l'effet de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant certaines 
peines en vue d'élever la compétence des tribunaux de police et de l'article 23 du décret n° 58-1303 du même jour 
modifiant diverses dispositions d'ordre pénal en vue d'instituer une cinquième classe de contraventions de police, 
l'infraction ainsi définie a été, dans le code de la sécurité sociale, transformée en une contravention de cinquième 
classe, seule la récidive dans un délai de trois ans demeurant, selon l'article L. 244-6 de ce code, passible d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement ; qu'en 
revanche, ainsi que cela ressort de l'article L. 725-21 précité, le code rural et de la pêche maritime a maintenu, à 
l'égard des employeurs de salariés agricoles qui ont indûment retenu par devers eux la cotisation ouvrière 
précomptée sur le salaire, la peine délictuelle applicable à l'abus de confiance ; 
6. Considérant qu'ainsi, pour une même infraction, les employeurs agricoles et les autres employeurs sont soumis 
à une procédure, à un quantum de peine, à des règles de prescription, à des règles en matière de récidive, à des 
conséquences pour le casier judiciaire et à des incapacités consécutives à la condamnation différents ; que cette 
différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation des employeurs agricoles et des 
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autres employeurs au regard de l'infraction réprimée, n'est pas en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par 
suite, la loi pénale a institué une différence de traitement injustifiée entre les auteurs d'infractions identiques ; 
7. Considérant qu'il suit de là que l'article L. 725-21 du code rural et de la pêche maritime est contraire à la 
Constitution ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend des dispositions 
déclarées inconstitutionnelles, 
 

­ Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013 – Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi ; 
4. Considérant, d'une part, que la disposition contestée punit la perception frauduleuse des prestations d'aide 
sociale des peines réprimant l'escroquerie ; que l'article 313-1 du code pénal punit le délit d'escroquerie, au titre 
des peines principales, de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ; que les articles 313-7 et 
313-8 du même code déterminent les peines complémentaires applicables ; 
5. Considérant, d'autre part, que le fait de se rendre coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir le 
revenu de solidarité active, l'aide personnalisée au logement ou l'allocation aux adultes handicapés est puni d'une 
amende de 5 000 euros par l'article L. 114-13 du code de la sécurité sociale, auquel renvoient respectivement les 
articles L. 262-50 du code de l'action sociale et des familles, L. 351-13 du code de la construction et de l'habitation 
et L. 821-5 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur 
lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à leur auteur soit une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et 375 000 euros d'amende, soit une peine de 5 000 euros d'amende ; que la différence entre 
les peines encourues implique également des différences relatives à la procédure applicable et aux conséquences 
d'une éventuelle condamnation ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence de situation 
en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à sa nature et à son importance, la différence entre les peines 
encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi pénale ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles doit être déclaré contraire à la Constitution 
; 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation 

74. Considérant, toutefois, que l'article 123 de la loi déférée n'a pas modifié le dernier alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 441-6 du code de commerce aux termes duquel « est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne 
pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans 
les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer 
un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes aux dispositions 
du même alinéa » ; que le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant 
de l'article 123 de la loi déférée, punit ces mêmes faits d'une amende administrative de 75 000 euros pour une 
personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon 
identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à 
leur auteur soit une amende de 15 000 euros, soit une amende de 75 000 euros pour une personne physique ou 
375 000 euros pour une personne morale ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence 
de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à son importance, la différence entre les peines 
encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 
 

­ Décision n° 2021-896 QPC du 9 avril 2021 – M. Alain P. [Infractions d’outrage et d’injure publique] 

7. Le requérant reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, d'opérer une confusion 
entre l'incrimination d'outrage et celle d'injure publique. Selon lui, parce qu'elles partageraient les mêmes éléments 
constitutifs et protègeraient les mêmes valeurs sociales, ces deux incriminations pourraient ainsi punir des faits 
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identiques, ce qui permettrait aux autorités de poursuite de choisir discrétionnairement l'une ou l'autre de ces 
incriminations. Compte tenu des différences notables de régime juridique entre ces deux infractions, il en 
résulterait une violation du principe d'égalité devant la loi pénale, du droit à un recours juridictionnel effectif ainsi 
que des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article 433-
5 du code pénal. 
9. Les parties intervenantes rejoignent le requérant dans ses griefs. Elles ajoutent que la possibilité de poursuivre 
pour outrage des faits susceptibles de relever de la qualification d'injure publique porterait une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'expression en raison du régime juridique plus sévère attaché à ce délit. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi pénale : 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas 
obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente. 
11. L'article 433-5 du code pénal sanctionne comme outrage le fait d'adresser à une personne chargée d'une 
mission de service public ou dépositaire de l'autorité publique, dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de 
celles-ci, des propos de nature à porter atteinte à la dignité de ses fonctions ou au respect qui leur est dû. Ce 
comportement outrageant peut être matérialisé par des paroles, des gestes, des menaces, des écrits, des images ou 
encore par l'envoi d'objets. L'outrage est puni, selon les cas, d'une peine maximale de six mois à deux ans 
d'emprisonnement et d'une amende maximale de 7 500 euros à 30 000 euros. 
12. Les articles 29 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 punissent comme injure publique toute expression outrageante, 
termes de mépris ou invective proférée publiquement à l'encontre, notamment, des dépositaires ou des agents de 
l'autorité publique ou des personnes chargées d'un service ou d'un mandat public, à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité. Cette injure est punie d'une amende de 12 000 euros. 
13. Il en ressort qu'un même propos proféré publiquement à l'encontre d'une personne chargée d'une mission de 
service public ou dépositaire de l'autorité publique peut constituer un outrage ou une injure publique. Toutefois, 
il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, à la différence de l'injure publique, l'outrage 
ne peut être constitué que s'il est directement adressé à la personne outragée ou, si elle est absente, qu'il est établi 
que l'auteur des propos a voulu qu'ils lui soient rapportés par une personne présente. Ce faisant, l'outrage porte à 
la dignité des fonctions exercées ou au respect qui leur est dû une atteinte différente de celle résultant d'une injure 
qui, bien que publique, n'est pas directement adressée au titulaire des fonctions ou destinée à lui être rapportée. 
14. Il en résulte que l'outrage et l'injure publique punissent des agissements de nature différente. Par conséquent, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi pénale doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2021-906 QPC du 14 mai 2021 – M. Dominique A. et autres [Rétention de précompte 
en Polynésie française] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 5 ° de l'article 1er de 
la loi du 4 janvier 1991 mentionnée ci-dessus dans sa rédaction résultant du décret du 20 décembre 2005 
mentionné ci-dessus. 
2. Le 5 ° de l'article 1er de la loi du 4 janvier 1991, dans cette rédaction, homologue les dispositions prévoyant 
l'application de peines correctionnelles et de sanctions complémentaires de la délibération suivante de l'assemblée 
de la Polynésie française : « Délibération n° 89-95 du 26 juin 1989 portant modification des articles 1er, 1er bis, 3, 
4, 6 et 14 du décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement de sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun ». 
3. Les requérants reprochent à ces dispositions d'homologuer l'article 1er de la délibération du 26 juin 1989 
mentionnée ci-dessus qui prévoit, au 2 ° de l'article 1er du décret du 24 février 1957 mentionné ci-dessus, des 
peines correctionnelles pour les faits de rétention de précompte commis en Polynésie française. Ils dénoncent la 
différence de traitement injustifiée ainsi opérée entre les employeurs de cette collectivité d'outre-mer, à l'encontre 
desquels peut être prononcée une peine d'emprisonnement pour ces faits dès la première infraction, et ceux soumis 
à la législation nationale qui, pour les mêmes faits, n'encourent une peine d'emprisonnement qu'en cas de récidive. 
Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi pénale. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré, au sein du 5 ° de l'article 
1er de la loi du 4 janvier 1991, au 2 ° de l'article 1er du décret du 24 février 1957. 
- Sur le fond : 
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5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas 
obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente. Toutefois, 
la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature différente, sauf à ce que cette 
différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi. 
6. Aux termes du premier alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Les collectivités d'outre-mer régies par le 
présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de chacune d'elles au sein de la République ». Le 
quatrième alinéa de cet article prévoit que ce statut, défini par une loi organique, fixe « les compétences de cette 
collectivité ». Il précise que, « sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences de l'État 
ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73 », parmi lesquelles figure le droit 
pénal. 
7. À cet égard, la Polynésie française, qui relève de la catégorie des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 
de la Constitution, disposait déjà, avant la modification du quatrième alinéa de cet article par la loi 
constitutionnelle du 28 mars 2003 mentionnée ci-dessus, d'une compétence dans cette matière l'autorisant 
notamment à sanctionner la méconnaissance de ses actes par des peines d'emprisonnement. En application de 
l'article 21 de la loi organique du 27 février 2004 mentionnée ci-dessus, la Polynésie française peut assortir les 
infractions aux lois du pays adoptées par son assemblée « de peines d'emprisonnement n'excédant pas la peine 
maximum prévue par les lois nationales pour les infractions de même nature, sous réserve d'une homologation 
préalable de sa délibération par la loi ». 
8. Le 2 ° de l'article 1er du décret du 24 février 1957, tel que modifié par la délibération du 26 juin 1989, prévoit 
qu'en Polynésie française l'employeur qui a retenu par devers lui indûment la contribution des salariés aux 
assurances sociales précomptée sur le salaire est passible d'une peine d'emprisonnement d'une durée comprise 
entre deux mois et deux ans. En cas de récidive dans le délai de trois ans, cette peine est portée à un 
emprisonnement d'une durée comprise entre quatre mois et quatre ans. Les dispositions contestées homologuent 
les dispositions de la délibération ayant institué ces peines d'emprisonnement. 
9. Or, d'une part, il résulte de l'article R. 244-3 du code de la sécurité sociale que l'employeur soumis à la législation 
nationale qui commet pour la première fois l'infraction de rétention de précompte est passible uniquement d'une 
amende d'un montant maximal de 1 500 euros. D'autre part, en cas de récidive dans un délai de trois ans, l'article 
L. 244-6 du même code prévoit que l'employeur encourt notamment une peine d'emprisonnement de deux ans. 
10. Dès lors, les dispositions contestées ont pour effet d'instituer, pour la même infraction, une peine 
d'emprisonnement alors que la législation nationale n'en prévoit pas lorsque les faits sont commis pour la première 
fois et, en cas de récidive, une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à celle prévue par la législation 
nationale. Cette différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation entre les 
employeurs, n'est pas en rapport direct avec l'objet de la loi. Par conséquent, ces dispositions méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi pénale et doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2022-846 DC du 19 janvier 2023 – Loi d’orientation et de programmation du ministère 
de l’intérieur 

Sur certaines dispositions de l’article 14 : 
54. L’article 14 insère notamment au sein du code pénal un article 222-33-1-1 qui aggrave les peines encourues 
pour les faits d’outrage sexiste et sexuel commis dans certaines circonstances. 
55. Les députés requérants reprochent à ces dispositions d’opérer une confusion entre l’incrimination qu’elles 
édictent et celles de harcèlement sexuel et d’injure publique à caractère discriminatoire, respectivement prévues 
par l’article 222-33 du code pénal et l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus. Il en résulterait 
une méconnaissance du principe d’égalité devant la loi pénale, du droit à un recours juridictionnel effectif, des 
droits de la défense ainsi que de l’exigence de clarté et de prévisibilité de la loi. 
56. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, 
soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce qu’une différenciation 
soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente. 
57. Les dispositions contestées prévoient qu’est puni d’une peine d’amende de 3 750 euros le fait d’imposer à une 
personne tout propos ou comportement à connotation sexuelle ou sexiste qui porte atteinte à sa dignité en raison 
de son caractère dégradant ou humiliant, ou qui crée à son encontre une situation intimidante, hostile ou 
offensante, lorsque ce fait est commis notamment en raison de l’orientation sexuelle de la victime ou de son 
identité de genre. 
58. D’une part, l’article 222-33 du code pénal punit de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende 
le harcèlement sexuel, défini par son paragraphe I comme le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des 
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propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. Il 
résulte des termes mêmes des dispositions contestées que le délit d’outrage sexiste et sexuel qu’elles prévoient ne 
peut s’appliquer qu’en dehors des cas où les faits sont constitutifs du délit de harcèlement sexuel. 
59. D’autre part, l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 punit d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende l’injure publique, définie comme toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne 
renferme l’imputation d’aucun fait, lorsque celle-ci est commise à l’encontre, notamment, d’une personne ou d’un 
groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre. 
60. Si les faits d’outrage réprimés par les dispositions contestées sont susceptibles d’entrer dans le champ 
d’application du délit d’injure publique prévu à l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881, ils s’en distinguent dès 
lors que, à la différence de l’injure publique, ils peuvent être commis sans moyen de publicité et prendre la forme 
non seulement de propos mais aussi de comportements à connotation sexuelle ou sexiste imposés à une personne 
déterminée. Il doit en outre être établi que l’auteur de l’outrage a voulu, par ces agissements, porter atteinte à la 
dignité de la victime ou créer à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. 
61. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi pénale doit être écarté. 
62. Par conséquent, le 7 ° du paragraphe I de l’article 222-33-1-1 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus 
le droit à un recours juridictionnel effectif, les droits de la défense et l’objectif de valeur constitutionnelle 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, ni aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré conforme 
à la Constitution. 
 

*** 
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4. Relative à la méconnaissance des principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines 

­ Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 – Loi de finances pour 1988 

SUR L'ARTICLE 92 RELATIF A LA REPRESSION DE LA DIVULGATION DU REVENU DES 
PERSONNES PHYSIQUES : 
12. Considérant que l'article 92 a pour objet de compléter les dispositions de l'article 1768 ter du code général des 
impôts, qui sont elles-mêmes issues de l'article 4-3 ° de la loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 ; que les 
compléments apportés à la législation antérieure ont pour effet de rendre passible d'une amende fiscale égale au 
montant des revenus divulgués toute infraction aux dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales 
qui interdisent, en dehors des cas qu'elles visent, la publication ou la diffusion de toute indication se rapportant à 
la liste des personnes assujetties à l'impôt sur le revenu et concernant une personne nommément désignée ; 
13. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'article 92 a pour conséquence 
d'édicter une peine qui n'est pas strictement et évidemment nécessaire ; qu'il viole, au demeurant, le principe selon 
lequel la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il méconnaît enfin les 
dispositions de l'article 11 de la Déclaration des droits de 1789 ; qu'en effet, d'une part, il interdit de porter à la 
connaissance du public des informations sur le revenu des particuliers, même avec leur accord ; que, d'autre part, 
il prive un organe de presse qui aurait divulgué une information sur le revenu d'une personne déterminée des 
garanties prévues par la loi pénale pour les délits de presse ; 
14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment que : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; 
15. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu d'une 
personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute hypothèse, 
égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une sanction qui 
pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ; 
17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions 
d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

. En ce qui concerne l'article 14 : 
43. Considérant que l'article 14 étend, au I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les cas dans 
lesquels un étranger peut être reconduit à la frontière ; qu'il ajoute au même article la règle aux termes de laquelle 
« la reconduite à la frontière emporte de plein droit interdiction du territoire pour une durée d'un an à compter de 
son exécution » ; 
44. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, font valoir que cette dernière disposition établit 
le prononcé automatique et indifférencié d'une sanction à caractère pénal ; qu'elle méconnaît la compétence de 
l'autorité judiciaire pour assurer le respect de la liberté individuelle ainsi que le principe d'égalité et qu'elle porte 
atteinte aux droits de la défense ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent que ladite disposition 
prive de garanties légales le respect de la liberté individuelle des étrangers résidant en France ; qu'ils articulent un 
grief similaire à l'encontre des extensions des cas de reconduite à la frontière ; qu'ils allèguent en outre que 
l'interdiction du territoire résultant de la reconduite à la frontière méconnaît « l'exigence d'individualisation des 
peines et des sanctions », le principe de proportionnalité des peines et qu'elle constitue une violation du principe 
d'égalité, en ce qu'elle comporte l'application d'un traitement uniforme à des situations différentes ; 
45. Considérant que les modifications apportées aux cas susceptibles de justifier des arrêtés de reconduite à la 
frontière concernent des étrangers qui ne seraient pas titulaires d'un titre de séjour en cours de validité, qui auraient 
fait l'objet d'une mesure de retrait de titre de séjour ou qui, dans différents cas, seraient dépourvus de titre de séjour 
en raison d'une menace à l'ordre public ; qu'en étendant ainsi les cas où des mesures de police peuvent être prises 
en l'absence de possession d'un titre de séjour régulier, sans porter atteinte aux garanties juridictionnelles 
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applicables en l'espèce, le législateur n'a méconnu aucune disposition de la Constitution ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle ; 
46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ; 
48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité du 
comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire varier la durée ; 
que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité administrative ne répond pas 
aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de l'article 14 de la loi est contraire 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 – Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

SUR LE FOND : 
. En ce qui concerne l'article 6 : 
7. Considérant que l'article 6 prévoit que lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie dans les conditions visées aux articles 221-3 
et 221-4 du code pénal, la Cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; qu'il précise toutefois que dans cette dernière 
hypothèse, le juge de l'application des peines peut, à l'expiration d'une période de sûreté de trente ans suivant la 
condamnation, saisir un collège de trois experts médicaux ; qu'au vu de l'avis de ce collège, une commission 
composée de cinq magistrats de la Cour de cassation détermine s'il y a lieu de mettre fin à l'application de la 
décision de la Cour d'assises ; 
8. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir que, prévoyant une peine incompressible, cet 
article n'a pas respecté le principe de nécessité des peines en soumettant, après le terme de la période de sûreté de 
trente ans, l'application du droit commun en matière d'exécution des peines à la procédure ci-dessus analysée, 
diligentée par le juge de l'application des peines, sans qu'aucun recours soit prévu contre l'éventuel refus de celui-
ci de donner suite à une demande de l'intéressé ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ; 
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ; 
12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
13. Considérant que la disposition mise en cause prévoit que dans l'hypothèse où la Cour d'assises décide que les 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne seront pas accordées au condamné, le juge de l'application 
des peines, après la période de sûreté de trente ans, peut déclencher la procédure pouvant conduire à mettre fin à 
ce régime particulier, au regard du comportement du condamné et de l'évolution de sa personnalité ; que cette 
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disposition doit être entendue comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le juge de 
l'application des peines ; qu'une telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces 
prescriptions, les dispositions susmentionnées ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité des 
peines, énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
14. Considérant en outre qu'en fixant au 1er mars 1994, date relative aux faits pénalement sanctionnés, l'entrée en 
vigueur de cette disposition, le législateur a respecté le principe de non rétroactivité de la loi pénale plus sévère ; 
15. Considérant qu'ainsi les dispositions de l'article 6 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 – Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l’autorité publique ou chargées d’une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 421-1 du code pénal notamment en complétant 
les dispositions antérieurement prévues en son 3 ° qui devient, compte tenu des modifications opérées par ailleurs, 
le 4 ° ; qu'en application de cet alinéa, constitue désormais un acte de terrorisme, lorsqu'elle est intentionnellement 
en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur, l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger définie à l'article 
21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 21 de cette ordonnance : « I. Toute personne qui, alors qu'elle se trouvait 
en France, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour 
irréguliers d'un étranger en France sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 200 000 
francs... » ; qu'en application de l'article 25 de la loi déférée, l'article 21 est complété par un III ainsi rédigé : « III. 
Sans préjudice de l'article 19, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le fondement du présent article 
l'aide au séjour irrégulier d'un étranger lorsqu'elle est le fait : 1 °) d'un ascendant ou d'un descendant de l'étranger ; 
2 °) du conjoint de l'étranger, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément. » ; 
4. Considérant en premier lieu que les sénateurs auteurs de la première saisine font valoir que l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est contraire à la Constitution ; qu'ils soutiennent, d'une part, que cet 
article, en ce qu'il prévoit une répression « générale, absolue et indistincte » de toute forme d'aide au séjour 
d'étrangers en situation irrégulière est contraire au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; 
qu'ils font valoir, d'autre part, que cette disposition ne satisfait pas aux exigences du principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines posé par l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; qu'ils 
en déduisent que la rédaction imprécise de l'article 21 précité a conduit le législateur à édicter une infraction 
entrant dans le champ des actes de terrorisme qui répond elle-même à une définition insuffisamment précise et 
comme telle contraire au principe de légalité des délits et des peines ; 
5. Considérant en deuxième lieu que les sénateurs et les députés soutiennent qu'en introduisant dans la liste des 
infractions de l'article 421-1 du code pénal les faits incriminés par l'article 21 précité, le législateur a méconnu le 
principe de la nécessité des peines ; qu'ils font valoir en particulier que ceux qui, intentionnellement, apportent 
une aide à l'auteur d'un acte de terrorisme peuvent d'ores et déjà être poursuivis, notamment au titre de la 
complicité ; 
6. Considérant enfin que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 421-1-4 ° du code pénal de 
violer le principe d'égalité devant la loi pénale en ce qu'il aggrave la sévérité des sanctions encourues par les 
personnes complices de terroristes dans le seul cas où ces derniers sont des étrangers en situation irrégulière, en 
permettant qu'elles soient pénalement qualifiées d'auteurs d'un acte de terrorisme ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil 
constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont 
sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est pas 
en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation apparaît, ce 
comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , du recel de 
criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la qualification 
d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi l'application de 
règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 



43 
 

9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels qu'ils 
sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots « l'aide à l'entrée, 
à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France », l'article 1er de la loi est 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 53 : 
41. Considérant que l'article 53, d'une part, insère dans le code de commerce un article L. 443-2-1 et, d'autre part, 
modifie son article L. 443-3 ; qu'en vertu du nouvel article L. 443-2-1, est puni d'une amende de 15 000 euros « le 
fait, sans autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits d'exploitation d'une 
manifestation sportive, culturelle ou commerciale, d'offrir, de mettre en vente ou d'exposer en vue de la vente, sur 
un réseau de communication au public en ligne, des billets d'entrée ou des titres d'accès à une telle manifestation 
pour en tirer un bénéfice » ; que la personne physique reconnue coupable de cette infraction encourt, en outre, la 
peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; qu'en vertu de l'article L. 443-3 modifié, la personne morale déclarée responsable 
pénalement de la même infraction encourt, outre l'amende précitée portée au quintuple, les peines prévues à 
l'article 131-39 du code pénal ; 
42. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que ces dispositions placent dans le code de 
commerce des dispositions qui ne concernent pas seulement les commerçants ou des sociétés et ne définissent pas 
la notion de bénéfice ; qu'ainsi elles méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines dans la mesure 
où elles porteraient une atteinte excessive au droit de propriété et à la liberté contractuelle des personnes 
physiques, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre des personnes morales ; qu'enfin, elles institueraient une rupture 
d'égalité devant la loi entre ceux qui revendent des billets sur un « réseau de communication au public en ligne » 
et ceux qui se livrent à la même opération par un autre moyen ; 
43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de titres 
d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec des 
dispositions mises en oeuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, 
organisateurs ou propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant pour 
l'ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un réseau 
de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur des critères 
manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée méconnaît le principe 
de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 – M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

4. Considérant que, selon le requérant, l'imprécision des termes qui encadrent l'exercice de l'activité de transport 
des personnes au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues méconnaît l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, ainsi que le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'en raison de leur caractère excessif, les restrictions apportées à l'exercice de cette activité par ces dispositions 
méconnaîtraient en outre la liberté d'aller et venir et la liberté d'entreprendre ; qu'il soutient également que les 
différences entre les règles applicables à cette activité et celles applicables aux taxis ou aux véhicules de petite 
remise méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'enfin seraient méconnus le droit à un recours 
juridictionnel effectif et la sécurité juridique ; 
5. Considérant que le livre Ier de la troisième partie du code des transports est consacré au transport routier de 
personnes ; que son titre II, consacré aux transports publics particuliers, comprend des dispositions relatives aux 
taxis, aux voitures de petite remise et aux véhicules motorisés à deux ou à trois roues ; 
6. Considérant que la réglementation applicable aux taxis, définie par l'article L. 3121-1 du même code, repose 
sur un régime d'autorisation administrative ; que le propriétaire ou l'exploitant d'un taxi est titulaire, dans sa 
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commune ou son service commun de rattachement, d'une autorisation administrative de stationnement sur la voie 
publique en attente de la clientèle ; que ces véhicules sont en outre dotés d'équipements spéciaux permettant la 
mise en oeuvre d'un tarif réglementé ; 
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du même code, les voitures de petite remise sont des véhicules 
automobiles mis à la disposition des personnes qui en font la demande pour assurer leur transport ; que 
l'exploitation de ces voitures est soumise à une autorisation administrative ; que le tarif des transports n'est pas 
réglementé ; qu'en vertu de l'article L. 3122-3, ces véhicules ne peuvent « ni stationner, ni circuler sur la voie 
publique en quête de clients » ; 
8. Considérant, en outre, que les articles L. 231-1 et L. 231-3 du code du tourisme fixent les règles applicables à 
l'exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur « suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties » ; 
que cette activité est soumise à un régime d'immatriculation ; que le tarif des transports n'est pas réglementé ; que 
ces voitures ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet d'une location préalable ni 
être louées sur place ; 
9. Considérant que les dispositions contestées sont relatives à la réglementation du transport public de particuliers 
par des véhicules motorisés à deux ou trois roues, qui s'est développé récemment ; 
10. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que l'activité de 
transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit soumise à la même 
réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules 
automobiles ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ; 
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a entendu 
qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, l'existence 
d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ; 
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son exercice 
ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude professionnelle 
mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les véhicules de transport à 
deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de clients en vue de leur 
transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de l'activité de taxi ; qu'eu 
égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la 
voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas 
manifestement disproportionnées ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre 
doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis ; 
17. Considérant, que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre les dispositions contestées 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant à la circulation ou au 
stationnement « en quête de clients », aux « abords » des gares et aérogares et à la justification « d'une réservation 
préalable », ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment précises pour garantir contre 
le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté ; 
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18. Considérant, en quatrième lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que, 
si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de 
leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement 
compétentes », les dispositions du 4 ° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans 
une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation 
discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, 
par suite, ce 4 ° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
20. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
21. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du 4 ° de l'article L. 3124-9 du code des transports prend 
effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à cette date ; que les peines définitivement prononcées avant cette date sur le fondement de cette 
disposition cessent de recevoir application ; 
22. Considérant que, pour le surplus, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 – Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

Quant au grief tiré de l'atteinte aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
23. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce 
confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues 
aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le 
versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel 
de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre 
d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par 
l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise 
et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 
décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 
obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 
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de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 
proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions 
du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
26. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, doivent être également déclarées contraires 
à la Constitution, comme étant inséparables des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 
commerce, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 773-1 et celles du paragraphe IV de l'article 2 qui 
font référence à l'affectation du produit de la pénalité mentionnée à l'article L. 773-1 du code de commerce ; 
27. Considérant que, pour le surplus, l'article L. 1233-57-14 du code du travail, qui ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-799/800 QPC du 6 septembre 2019 – Mme Alaitz A. et autre [Conditions de la 
libération conditionnelle pour les étrangers condamnés pour terrorisme] 

Sur le fond : 
5. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la 
Constitution garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. À ce titre, il est notamment tenu compte du régime juridique d'exécution de cette 
peine. 
6. L'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement 
pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et 
préparer son éventuelle réinsertion. 
7. En application de l'article 730-2-1 du code de procédure pénale, l'octroi d'une libération conditionnelle à une 
personne condamnée à une peine privative de liberté pour des faits de terrorisme autres que la provocation, 
l'apologie ou l'entrave au blocage de sites internet terroristes est subordonné, lorsqu'elle n'est pas assortie d'un 
placement sous surveillance électronique mobile, à l'exécution préalable, à titre probatoire, d'une mesure de semi-
liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d'un an à 
trois ans. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ces dispositions font obstacle, pour 
les condamnés étrangers sous le coup d'une décision d'éloignement du territoire, telle qu'une expulsion ou une 
interdiction du territoire français, à toute mesure de libération conditionnelle, dès lors que l'exécution de mesures 
probatoires est incompatible avec la décision d'éloignement du territoire. 
8. Dès lors que les dispositions contestées ont pour conséquence de priver les personnes en cause de toute 
possibilité d'aménagement de leur peine, en particulier dans le cas où elles ont été condamnées à la réclusion 
criminelle à perpétuité, elles sont manifestement contraires au principe de proportionnalité des peines. 
9. Par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le cinquième alinéa de l'article 730-2-1 du code 
de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1054 QPC du 16 juin 2023 – Société Angelini Filliat [Pénalités pour facture 
inexacte ou incomplète] 

 
2. Selon la société requérante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. Au 
soutien de ce grief, elle fait valoir que l’amende de 15 euros réprimant toute omission ou inexactitude constatée 
dans une facture peut, en l’absence de plafond annuel et dans le cas où une même omission ou inexactitude affecte 
un grand nombre de factures, s’appliquer de manière cumulative, alors même que le manquement ne serait pas 
intentionnel et qu’il n’en résulterait aucun préjudice financier pour le Trésor public. En outre, pour les factures 
d’un montant individuel inférieur à 60 euros, le plafonnement de l’amende au quart de leur montant conduirait à 
l’application d’une sanction d’une particulière sévérité et dont l’assiette n’aurait aucun lien avec la nature de 
l’infraction. 
3. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
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antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s’appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la 
peine encourue. 
4. Selon l’article 289 du code général des impôts, tout assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée est tenu de s’assurer 
qu’une facture est émise pour les opérations qu’il énumère. Cette facture doit comporter certaines mentions portant 
sur les éléments d’identification des parties, les données concernant les biens livrés ou les services rendus, et 
celles relatives à la détermination de la taxe. Pour les prestations de services comprenant l’exécution de travaux 
immobiliers fournie à des particuliers, l’article 290 quinquies du même code prévoit qu’elles font l’objet d’une 
note qui mentionne le nom et l’adresse des parties, la nature et la date de l’opération effectuée ainsi que le montant 
de son prix et celui de la taxe. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d’une amende fiscale chaque omission ou inexactitude constatée dans 
une facture ou un document en tenant lieu dont l’établissement est exigé par les articles 289 et 290 quinquies du 
code général des impôts. 
6. En premier lieu, en sanctionnant d’une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur 
a entendu réprimer des comportements visant à faire obstacle, d’une part, au contrôle des comptabilités tant du 
vendeur que de l’acquéreur d’un produit ou d’une prestation de services et, d’autre part, au recouvrement des 
prélèvements auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude fiscale. 
7. En second lieu, d’une part, les dispositions contestées punissent d’une amende forfaitaire d’un montant de 15 
euros chaque omission ou inexactitude constatée dans une facture et prévoient, en cas de pluralité d’omissions ou 
inexactitudes affectant la même facture, un plafonnement du montant total des amendes égal à 25 % du montant 
qui y est ou aurait dû y être mentionné. L’assiette du plafond est en lien avec la nature de l’infraction. Le législateur 
a, ce faisant, instauré une sanction qui n’est pas manifestement disproportionnée au regard de la gravité des 
manquements qu’il a entendu réprimer. 
8. D’autre part, si, dans le cas où la facture inexacte ou incomplète est d’un montant individuel inférieur à 60 euros, 
l’amende encourue est nécessairement égale à 25 % du montant de cette facture, l’assiette de la sanction est en 
lien avec la nature de l’infraction et le taux retenu n’est pas manifestement disproportionné au regard de la gravité 
du manquement réprimé. 
9. Il résulte de ce qui précède que, même en cas de cumul d’amendes sanctionnant des manquements affectant 
plusieurs factures, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de proportionnalité des peines. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance de ce principe doit donc être écarté. 
11. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

*** 
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